
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE40138

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Montant des pensions
Question écrite n° 40138

Texte de la question

M. Jean-Jacques Filleul appelle l'attention M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et
de la recherche sur la situation des retraites de l'education nationale. En 1989, un processus de revalorisation
de la fonction enseignante etait engagee par l'integration progressive des professeurs de lycee professionnel
1er degre (PLP 1), dans le grade des professeurs de lycee professionnel 2e degre (PLP 2), des adjoints
d'enseignement (AE) dans le grade des certifies, des conseillers d'education (CE) dans le grade des conseillers
principaux d'education (CPE), des instituteurs dans le grade des professeurs d'ecole. Or les retraites de ces
corps et grades, en attente d'integration ne beneficient toujours pas de la revalorisation de leur fonction. Le
rythme d'integration des actifs initialement prevu a 5 000 par an n'a pas ete suivi. Aussi il lui demande de
l'informer du bilan acutel de ce processus de realorisation, du rythme d'integration suivi et des delais dans
lesquels les retraites peuvent enfin esperer pouvoir beneficier de ces mesures.

Texte de la réponse

Les regles applicables en matiere de revision des indices servant a la fixation du montant des pensions de
retraite repondent a des contraintes legislatives et reglementaires precises. Ce n'est en effet que lorsque
l'integration complete d'un ancien corps ou grade dans un nouveau corps ou grade est realisee qu'un decret
d'assimilation, pris en application de l'article L. 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite, peut
permettre a l'ensemble des retraites de beneficier d'un reclassement sur la grille indiciaire du nouveau corps ou
grade. Les professeurs de lycee professionnel du premier grade, tout comme leurs collegues des autres corps
du second degre, les personnels enseignants du 1er degre et les personnels administratifs ouvriers et
techniques, sont concernes par l'application du principe ci-dessus rappele. Seule l'extinction complete d'un
grade ou d'un corps peut donc donner lieu a revision des pensions pour les agents qui en relevaient au moment
de leur depart en retraite. Ces regles de nature legislative s'imposent a l'ensemble des fonctionnaires de l'Etat et
non aux seuls personnels du ministere de l'education nationale, de l'enseignement superieur et de la recherche.
Malgre un contexte budgetaire de plus en plus rigoureux, les integrations des agents appartenant a des corps ou
grades en extinction dans des corps ou grades hierarchiquement superieurs s'effectuent selon le rythme prevu
dans les differents plans de revalorisation.
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